
CHAPITRE 85

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 16 mars 1967}

ATTENDU que la cité de Québec a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans son
intérêt et qu'il est nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa char-
te, la loi 19 George V, chapitre 95, et les
lois qui la modifient, soient de nouveau
modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 4 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

« 4 . Les habitants de la ville de Qué-
bec forment et continueront de former une
corporation sous le nom de « La Ville de
Québec », laquelle est constituée adminis-
tratrice et responsable comme telle de la
gestion des affaires confiées à son admi-
nistration. »

2 . Ladite loi est modifiée, dans la ver-
sion française, en remplaçant par le mot
« ville » le mot « cité » chaque fois que
celui-ci est employé pour désigner la Ville
de Québec. Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat ou document,
l'expression « la cité de Québec » désigne la
Ville de Québec et le mot « cité », chaque
fois qu'il s'y rencontre dans la version fran-
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çaise pour désigner la Ville de Québec,
est remplacé par le mot « Ville ».

Nonobstant toute autre disposition de
la présente loi, l'emploi du mot « cité »
au lieu du mot « ville » pour désigner la
Ville de Québec n'entraînera pas nullité.

De plus, les causes pendantes lors de
l'entrée en vigueur de la loi 15-16 Eliza-
beth II, chapitre 85 et auxquelles la
Ville de Québec est partie pourront être
continuées jusqu'à jugement et à exécu-
tion comme si ladite loi n'avait pas été
adoptée. »

3 . L'article 15 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 81, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 1 5 . La ville paye annuellement au
maire, aux membres du comité exécutif et
du conseil les indemnités et les allocations
de dépenses qui suivent:
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4 . L'article 160 de ladite loi, remplacé
par l'article 50 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 81, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 1 6 0 . Sur rapport du comité exé-
cutif qui ne peut être modifié, le conseil
nomme à la majorité de tous ses membres
le greffier, le trésorier, les autres chefs de
services et il peut, par le vote des deux
tiers de ses membres, suspendre ces offi-
ciers, diminuer leur traitement ou les
destituer; dans les huit jours de cette
décision, ces officiers peuvent interjeter
appel d'une telle décision à la Commission
municipale de Québec qui décide en
dernier ressort après enquête. Le comité
exécutif peut suspendre les officiers ci-
dessus mentionnés, mais doit faire rapport
à la prochaine séance du conseil.

Sous réserve des articles 173a et 176,
le comité exécutif nomme les autres offi-
ciers ou employés permanents et réguliers
des services extérieurs et des services inté-
rieurs, les membres du service de la police
et ceux du service de protection contre
l'incendie.

Les membres du service de la police,
ceux du service de protection contre l'in-
cendie et les employés réguliers des services
intérieurs et les employés permanents et
réguliers des services extérieurs ne peuvent
être destitués que par le conseil sur rapport
du comité exécutif qui ne peut être modifié.

Toute démission d'un employé ou offi-
cier dont la nomination relève du comité
exécutif ou du conseil doit être remise au
comité exécutif.

Le comité exécutif statue sur la dé-
mission de tout employé ou tout officier
dont la nomination relève du comité
exécutif ou du conseil. »

5 . L'article 162 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 de la loi 5 George VI, cha-
pitre 72, est modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

« 1 6 2 . Est considéré comme employé
permanent de la ville celui dont le nom
apparaît dans le budget municipal, dont
le salaire annuel est déterminé et voté
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chaque année, et qui est attaché à l'un
des services intérieurs de la ville. Aucun
employé, sauf sur résolution du comité
exécutif, ne peut être nommé d'une ma-
nière permanente ni être mis sur la liste
de paie des employés permanents si ce
n'est lors de l'adoption du budget muni-
cipal annuel. »

6 . L'article 162a de ladite loi, édicté
par l'article 13 de la loi 3 George VI,
chapitre 102, et remplacé par l'article 8
de la loi 5 George VI, chapitre 72, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 1 6 2 a . La ville doit établir par
règlement un régime de retraite pour ses
employés, et de prestations au cas d'inva-
lidité ou de décès payables à ses employés
ou à des tiers, et à adopter toute disposi-
tion nécessaire à cette fin.

Le régime de retraite établi en vertu
du présent article a effet à compter du
1er janvier 1966; il peut comporter des
dispositions particulières à certaines caté-
gories d'employés. »

7 . L'article 162b de ladite loi, édicté
par l'article 8 de la loi 5 George VI,
chapitre 72, et remplacé par l'article 6
de la loi 7 George VI, chapitre 50, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 1 6 2 b . Un règlement adopté en vertu
de l'article 162a n'a d'effet que s'il est
approuvé par la Commission municipale
de Québec; il est en outre soumis à la Loi
des régimes supplémentaires de rentes. »

8 . L'article 162c de ladite loi, édicté
par l'article 7 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 70 et remplacé par l'article 3 de
la loi 15-16 George VI, chapitre 63, est
de nouveau remplacé par le suivant :

« 1 6 2 c . Lors de la mise à la pension,
à l'âge de 65 ans, d'un employé nommé
permanent avant le premier avril 1941 et
ayant droit de bénéficier du fonds de
pension des employés permanents de la
ville, ou avant cet âge, lorsqu'il est établi
à la satisfaction de la ville qu'il n'est plus
en mesure de remplir ses devoirs pour
cause d'incapacité physique ou mentale,
la ville doit lui payer une pension annuelle,
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sa vie durant, calculée de la manière
suivante:

1° Un pourcentage de deux et demi
pour cent du salaire moyen de ses cinq
dernières années de service multiplié par
le nombre d'années de service pendant
lesquelles il a contribué à un fonds de
pension, moins la pension qui lui est par
ailleurs garantie en vertu du régime de
retraite qui lui est applicable, sans tenir
compte du choix qu'il peut faire d'une
pension facultative prévue à tel régime;
la pension totale ainsi établie ne devra
pas excéder les deux tiers dudit salaire
moyen des cinq dernières années de ser-
vice. Aucune pension supplémentaire ne
sera payée si l'employé bénéficie en vertu
du régime de retraite qui lui est applicable
d'une pension égale au moins aux deux
tiers du salaire moyen de ses cinq dernières
années de service.

Si un pensionnaire décède avant d'avoir
bénéficié de ladite pension pendant dix
ans, la veuve ou les enfants mineurs,
selon le cas, auront droit à la moitié du
surplus de pension ci-dessus prévue jus-
qu'à l'expiration des dix années de sa
mise à la pension;

2° Si un tel employé permanent décède
avant l'âge de la retraite, sa veuve ou,
si elle a prédécédé son mari, ses enfants
mineurs recevront la moitié de la pension
à laquelle il aurait eu droit s'il avait pris
sa retraite au moment de son décès et
cela pendant une période ne devant pas
dépasser dix ans du décès de l'employé et
se terminant avec la mort de la veuve ou
la majorité des enfants, selon le cas; si sa
veuve lui a survécu mais décède dans les
dix années qui suivent sa mort, les enfants
de l'employé auront droit à la moitié de
la pension jusqu'à l'expiration des dix
années suivant le décès de l'employé,
tant qu'ils seront mineurs;

3° Les surplus de pension prévus au
présent article sont payés à même les
fonds généraux de la ville et les prévisions
budgétaires annuelles doivent comporter
un montant suffisant au paiement des-
dites pensions;

4° Les surplus de pension payables en
vertu du présent article sont incessibles
et insaisissables;
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5° Les pensions prévues au présent
article ne peuvent être payées que pour
les exercices financiers commencés le ou
après le 1er mai 1951, et aucun pension-
naire ou bénéficiaire ne peut réclamer le
paiement d'arriérés pour les périodes anté-
rieures. »

9 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 162f le suivant:

« 1 6 2 g . La ville peut par règlement
autoriser, en faveur des employés qui
étaient à son emploi le 1er mai 1961 et
qui ont atteint l'âge de soixante-dix ans
avant le 1er mai 1966, le paiement de
rentes additionnelles à celles auxquelles
ils ont droit en vertu du régime de retraite
qui leur est applicable. »

1 0 . L'article 172 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant l'alinéa suivant:

« Ce pouvoir peut aussi être exercé par
un chef de service lorsqu'il s'agit d'une
suspension d'un employé du service qu'il
dirige et pour une période n'excédant pas
vingt-quatre heures. Le cas de tout em-
ployé ainsi suspendu doit être référé sans
délai à l'office du personnel. »

1 1 . L'article 173 de ladite loi est mo-
difié en retranchant le deuxième alinéa.

1 2 . L'article 185 de ladite loi, rem-
placé par l'article 56 de la loi 13-14
Elizabeth II, chapitre 81, est modifié
comme suit:

a) en remplaçant les paragraphes 13 et
14 par les suivants:

« 13. Le comité exécutif peut con-
sentir sans l'autorisation du conseil et
sans soumission toute dépense dont le
montant n'excède pas $5,000. S'il s'agit
d'une dépense excédant $5,000, l'autori-
sation du conseil est requise.

« 14. Le comité exécutif doit demander
des soumissions publiques dans tous les
cas où la dépense à encourir pour achat
de matériaux ou exécution de travaux
publics autrement qu'en régie excède
$5,000. Cependant le conseil peut, par
règlement, permettre au comité exécutif
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d'autoriser, sans soumission, des dépenses
n'excédant pas $10,000 » ;

b) en abrogeant le paragraphe 24;
c) en remplaçant le paragraphe 25 par

le suivant:
« 25. Les chefs de services, sauf pres-

cription contraire de la charte, répondent
de l'administration de leurs services res-
pectifs en premier lieu au gérant et en
dernier ressort au comité exécutif. À la de-
mande du comité exécutif, ils doivent lui
faire parvenir des rapports écrits ainsi
que leur avis écrit sur toute question tou-
chant leurs services. Les chefs de servi-
ces, selon les modalités et les conditions
prescrites par le comité exécutif et, le cas
échéant, par les conventions collectives,
décident de l'engagement, de la permuta-
tion, de la suspension et de la destitution
des employés temporaires, sans que l'offi-
ce du personnel soit appelé à faire des
recommandations au comité exécutif. »

1 3 . L'article 191 de ladite loi, rem-
placé par l'article 7 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 58, est de nouveau
remplacé par Je suivant:

« 1 9 1 . Tout contrat dont la considé-
ration excède dix mille dollars, qui sera
fait par la ville pour travaux municipaux
à exécuter pour elle ou pour des marchan-
dises ou matériaux à lui être vendus, doit
être en forme authentique; et la partie
qui contracte avec la ville doit fournir,
pour assurer l'exécution du contrat, les
garanties que déterminera le conseil avant
d'adjuger le contrat ou le maire si le
conseil lui a délégué ce pouvoir.

Si le conseil n'a pas déterminé la garan-
tie à fournir, ou s'il n'a pas délégué ce
pouvoir au maire, ou décidé qu'aucune
garantie n'est nécessaire, le contrat est nul.

Dans les cas où la considération d'un
contrat est inférieure à dix mille dollars,
ce contrat doit être en forme authentique,
si le conseil l'exige. »

1 4 . L'article 214 de ladite loi, rem-
placé par l'article 11 de la loi 9 George VI,
chapitre 71, modifié par l'article 14 de
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la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 58
et par l'article 64 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 81, est de nouveau modifié
en ajoutant au paragraphe 2 l'alinéa
suivant:

« Le président peut aussi être un juge
retraité de la Cour municipale ou de la
Cour provinciale et dans un tel cas, il a
droit à une indemnité fixée par le conseil
selon la procédure ordinaire. »

1 5 . L'article 247 de ladite loi, rem-
placé par l'article 15 de la loi 12 George
VI, chapitre 51, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 2 4 7 . Toute licence est délivrée sous
la signature lithographiée du trésorier de
la ville et en conformité des règlements
municipaux.

Toutes les licences exigées par la charte
de la ville et ses règlements peuvent être
délivrées sur le paiement au préalable
de cinquante pour cent du prix de ladite
licence, si elles sont exigibles après le
premier novembre. »

1 6 . L'article 269 de ladite loi rem-
placé par l'article 17 de la loi 3 George VI,
chapitre 102, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 2 6 9 . Si une personne, autre que le
propriétaire, occupe une propriété exempte
de taxes, cette personne est tenue de
payer les taxes comme si elle était le
véritable propriétaire de cet immeuble.»

17. L'article 275 de ladite loi, rem-
placé par l'article 52 de la loi 1 George VI,
chapitre 102, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« Cependant, lesdites propriétés sont
imposables si elles sont employées ou
occupées dans un but lucratif. »

1 8 . Les articles 278 et 279 de ladite
loi sont abrogés.

1 9 . L'article 303 de ladite loi, rem-
placé par l'article 6 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 63, est modifié en remplaçant
le dernier alinéa par le suivant:

« La ville est autorisée à organiser un
Office du tourisme et de l'industrie et à
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voter à cette fin dans son budget annuel
les sommes qu'elle croira nécessaires. »

2 0 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 314 le suivant:

« 3 1 4 a . La ville est autorisée à verser
annuellement des subventions pour l'éta-
blissement et l'entretien de bibliothèques
publiques dans les limites de son terri-
toire. »

2 1 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 327 le suivant:

« 3 2 7 a . Un règlement adopté par le
conseil en vertu de l'article 2 du chapitre
175 S.R.Q. 1964 (Loi des fonds industriels)
ne requiert pas l'approbation des électeurs
propriétaires. »

2 2 . L'article 333a de ladite loi, édicté
par l'article 66 de la loi 1 George VI,
chapitre 102, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« Les soldes des emprunts autorisés par
la Législature peuvent, par règlement du
conseil qui requiert l'approbation de la
Commission municipale de Québec et du
lieutenant-gouverneur en conseil, être em-
ployés à d'autres fins d'immobilisations
spécifiées dans ledit règlement. »

23. L'article 383 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 6 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 69, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« La ville est et a toujours été autorisée
à vendre ses immeubles, de gré à gré, au
gouvernement de la Province de Québec
ou à tout organisme de celui-ci. »

2 4 . L'article 388 de ladite loi, remplacé
par l'article 9 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 47, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 3 8 8 . Tout règlement doit être lu
deux fois par le conseil à des assemblées
régulières ou spéciales et séparées, ayant
d'être adopté définitivement, et soumis au
lieutenant-gouverneur en conseil, et, après
avoir été lu une première fois, avis public
en est donné deux fois dans un journal
français et deux fois dans un journal an-
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glais, sous la signature du greffier, et cet
avis fait mention de l'objet du règlement,
de la date où il a été lu pour la première
fois et de l'endroit où il peut en être pris
communication; et il doit s'écouler au
moins deux jours francs entre le jour de la
dernière publication et celui de la seconde
lecture; ledit règlement peut être modi-
fié ou amendé à la seconde lecture, si le
conseil le juge à propos, sans qu'il soit
nécessaire de publier d'autre avis avant
l'adoption finale du règlement, à moins
qu'il en soit ordonné autrement par réso-
lution du conseil; et la seconde lecture
étant faite, le règlement est définitivement
adopté et entre en vigueur. »

2 5 . L'article 413 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 4 1 3 . Toute rue ouverte, à l'avenir,
dans les limites de la ville, doit avoir au
moins soixante-six pieds de largeur. Lors-
qu'une rue déjà établie est élargie, elle
doit avoir, après l'élargissement, une lar-
geur d'au moins quarante pieds.

La ville peut aussi, avec la permis-
sion du ministre des affaires municipales,
dans des cas spéciaux et exceptionnels,
ouvrir des rues ayant moins de soixante-
six pieds de largeur. »

2 6 . Les dispositions de l'article 6 de
la loi 25-26 George V, chapitre 111, modi-
fiées par l'article 18 de la loi 12 George VI,
chapitre 51, et par l'article 9 de la loi
15-16 George VI, chapitre 63, sont rem-
placées par l'article suivant qui est inséré
dans la loi 19 George V, chapitre 95,
après l'article 417:

« 4 1 7 a . La ville est autorisée à em-
prunter chaque année un montant n'excé-
dant pas $300,000 pour la construction
de trottoirs permanents, ledit montant
à être fixé par résolution du conseil, sous
réserve de l'approbation du ministre des
affaires municipales et de la Commission
municipale de Québec. »

2 7 . L'article 455 de la loi 19 George V,
chapitre 95, modifié par l'article 7 de la
loi 22 George V, chapitre 104, est de nou-
veau modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:
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« 4 5 5 . La ville est autorisée à main-
tenir pendant l'hiver, conformément aux
lois et règlements en vigueur pour les
autres rues des districts où ces avenues
sont situées, toute avenue du parc des
champs de bataille en bordure de pro-
priétés autres que celles de la Commission
des champs de bataille nationaux. »

2 8 . L'article 510 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 5 1 0 . La ville est tenue de placer
des hydromètres dans les hôpitaux situés
dans les limites de son territoire, et de leur
fournir l'eau à un prix fixé par le conseil
mais ne devant pas excéder $0.30 par
mille gallons. Les institutions où des
hydromètres sont ainsi placés doivent en
payer le coût ou un loyer annuel à la
ville, et les remplacer à leurs frais, et la
ville a le droit d'inspecter ces hydromètres
quand elle le juge à propos. »

2 9 . L'article 539 de ladite loi, rem-
placé par l'article 72 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 81, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 5 3 9 . La ville peut tenir des exposi-
tions et nommer, pour l'organisation et
l'administration de ces expositions, une
commission qui sera comptable envers
elle. Cette commission sera composée
du maire, qui en sera le président, du
gérant, du trésorier de la ville et de huit
autres membres nommés par le conseil,
soit un directeur administrateur, un repré-
sentant du ministère provincial de l'agri-
culture et de la colonisation, un repré-
sentant du ministère de l'agriculture du
Canada, un représentant des associations
agricoles, un représentant de la Chambre
de commerce et un représentant du con-
seil central des syndicats nationaux de la
région de Québec, un représentant du
Conseil du Travail de Québec et du dis-
trict et un représentant de L'Association
des propriétaires de Québec.

Les terrains formant partie du Parc
de l'Exposition peuvent aussi être utilisés
et employés à d'autres fins d'utilité
publique. La ville peut, en outre, auto-
riser la commission à administrer et
employer, en dehors du temps des exposi-
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tions, le Parc de l'Exposition comme parc
d'amusements, aux conditions fixées et
déterminées par le conseil sur rapport du
comité exécutif.

La commission a autorité pour décréter
toute dépense dont le montant n'excède
pas $5,000.

S'il s'agit d'une dépense excédant $5,000,
l'autorisation du comité exécutif et du
conseil est requise.

De plus, le comité exécutif doit deman-
der des soumissions dans tous les cas où
la dépense à encourir pour achat de ma-
tériaux ou exécution de travaux publics
autrement qu'en régie excède $5,000,
à moins d'en être dispensé par le conseil
à la suite d'une recommandation du
gérant.

La commission a aussi autorité pour
louer, en tout ou en partie, les immeubles
dont elle a l'administration mais, pour
toute location excédant douze mois, l'auto-
risation du comité exécutif et du conseil
est requise. »

3 0 . L'article 539a de ladite loi, édicté
par l'article 10 de la loi 21 George V,
chapitre 122, est remplacé par le suivant:

« 5 3 9 a . La ville peut, par résolution
de son conseil, sur rapport du comité
exécutif acquérir, organiser, exploiter et
maintenir elle-même sur ses terrains de
jeux et dans ses parcs d'amusements et
parcs publics, et généralement dans les
édifices lui appartenant, tous restaurants
et salles à manger qu'elle juge à propos
d'aménager et d'exploiter. »

3 1 . L'article 545 de ladite loi est
abrogé.

3 2 . L'article 545a de ladite loi, édicté
par l'article 14 de la loi 8 George VI,
chapitre 47, et modifié par l'article 8 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 96, et par
l'article 24 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 58 est abrogé.

3 3 . L'article 5456 de ladite loi, édicté
par l'article 14 de la loi 8 George VI,
chapitre 47, est abrogé.

3 4 . L'article 20 de la loi 14 George VI,
chapitre 77, est sans effet à compter de
l'établissement du régime de retraite que
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la ville doit établir en vertu de l'article
162a édicté par l'article 6 de la présente loi.

3 5 . L'article 9 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 100, est abrogé.

3 6 . Un règlement adopté en vertu de
l'article 162a édicté par l'article 6 de la
présente loi qui modifie ou abroge le
règlement modifié numéro 1148 de la ville
ne peut porter atteinte aux droits et
avantages visés à l'article 26 de ce règle-
ment.

3 7 . Les pouvoirs accordés à la ville
en vertu de l'article 162a édicté par l'arti-
cle 6 de la présente loi doivent être exercés
de façon compatible avec les obligations
de la ville en vertu des conventions collec-
tives actuellement en vigueur.

3 8 . Tout règlement adopté par la
ville en vertu des dispositions qui sont
remplacées ou abrogées par les articles
5 à 9 et 31 à 37 de la présente loi demeure
en vigueur jusqu'à ce qu'il soit remplacé
par un règlement adopté en vertu de
l'article 162a édicté par l'article 6 de la
présente loi.

Tout contrat conclu par la ville en vertu
des dispositions qui sont remplacées ou
abrogées par les articles 5 à 9 et 31 à 37
de la présente loi demeure en vigueur
jusqu'à ce qu'il soit résilié ou modifié.

Tout règlement ou contrat visé par le
présent article est cependant soumis à
la Loi des régimes supplémentaires de
rentes.

3 d . La loi 19 George V, chapitre 95
est modifiée en ajoutant, après l'article
546a édicté par l'article 20 de la loi 11
George VI, chapitre 78, et remplacé par
l'article 74 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 81, les suivants:

« 546b . Avant toute poursuite pénale
pour contravention à ses règlements con-
cernant la circulation des véhicules, la
ville peut adresser, par la poste, au pro-
priétaire ou conducteur du véhicule, un
avis sommaire décrivant la contravention
et indiquant la pénalité minimum et
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l'endroit où elle peut être payée dans les
dix jours suivants avec en outre $1.00
pour les frais.

Le paiement du montant réclamé dans
le délai fixé par l'avis empêche la pour-
suite pénale.

L'omission de donner un tel avis ne
peut être invoquée à l'encontre d'une
poursuite; mais si l'inculpé, lors de sa
comparution, admet sa culpabilité et prou-
ve ensuite que l'avis ci-dessus ne lui a pas
été donné, il ne peut être condamné à
payer un montant plus élevé que celui
qu'il aurait payé si l'avis lui avait été
donné.

« 5 4 6 c . Dans tous les cas où il est
prévu par règlement qu'un véhicule peut
être remorqué sur l'ordre d'un constable,
le propriétaire ne peut en recouvrer la
possession que sur paiement des frais de
touage qui ne doivent pas excéder $15 et
de remisage au taux courant.»

4 0 . L'article 547 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 15 de la loi 8 George VI,
chapitre 47, est modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant :

« 5 4 7 . Sous réserve des lois 9-10
Elizabeth II, chapitre 17 et 13-14 Eliza-
beth II, chapitres 82 et 83, la ville est
autorisée à nommer une commission d'ur-
banisme pour toute l'étendue de son
territoire. Cette commission est composée
de cinq membres dont le maire, qui en
est le président ex officio, et quatre
autres personnes nommées par le conseil
sur recommandation du comité exécutif.
Cette commission est connue sous le nom
de « La Commission d'urbanisme et de
conservation de Québec ». »

4 1 . L'article 588 de ladite loi, rem-
placé par l'article 32 de la loi 4 George VI,
chapitre 74, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 5 8 8 . Les articles 6, 7, 8, 11, 14, 15,
16, 18, 61, 62, 66, 115, 116, 120 à 151, 232
à 264, 280 à 323, 482 à 488, 543 à 546,
552, et 553 du Code de procédure civile,
s'appliquent mutatis mutandis aux juges
municipaux et à la Cour municipale dans
toutes les matières civiles relevant de leur
jurisdiction. »

Paiement.

Effet de
l'omis-
sion de
donner
avis.

Frais au
cas de
véhicule
remorqué.

1929, c.
95, a. 547,
mod.

Commis-
sion d'ur-
banisme.

1929, c.
95, a. 588,
remp.

Disposi-
tions ap-
plicables.



196-667 Québec — Quebec CHAP. 8 5 517

4 2 . L'article 651 de ladite loi, rem-
placé par l'article 84 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 81, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 6 5 1 . Tout jugement de la Cour
municipale pour le recouvrement de taxes
foncières municipales ou scolaires peut
être exécuté sur les immeubles, sans dis-
cussion des biens meubles, et le shérif doit
procéder à la vente de ceux-ci comme si le
jugement dans chaque cas avait été rendu
par la Cour supérieure, et conformément,
quant au surplus et mutatis mutandis, aux
règles du Code de procédure civile ré-
gissant la vente des immeubles. »

4 3 . L'article 30 de la loi 2 George V,
chapitre 55 est modifié en remplaçant le
paragraphe 19 par le suivant:

« 19. La Ville de Québec devra régle-
menter la construction des maisons et ne
permettra pas la construction ou l'exploi-
tation de manufactures, forges, magasins,
boutiques ni établissement de commerce
ou d'industrie quelconque le long du che-
min St-Louis, à l'ouest de l'avenue des
Érables. »

4 4 . Le règlement numéro 449, adopté
le 10 octobre 1913, pour l'annexion de la
ville de Montcalm est modifié en retran-
chant l'article 18.

45. L'article 13 de la loi 4 George V,
chapitre 72, est abrogé.

4 6 . L'article 18 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 64, est abrogé.

4 7 . L'article 25 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 65, est abrogé.

4 8 . L'article 18 de la loi 5-6 Elizabeth
II, chapitre 69, remplacé par l'article 17
de la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 50,
est modifié:

a) en retranchant le paragraphe j ;
b) en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

« Les édifices visés au premier alinéa
peuvent être utilisés comme bureaux
d'affaires de sociétés, de corporations ou
d'organismes autres que des compagnies
d'assurance, à l'exclusion cependant de
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sociétés, corporations ou organismes qui
s'occupent de commerce de gros ou de
détail. »

4 9 . Il est loisible à la Ville de Québec
de céder gratuitement, de gré à gré, à
la compagnie Rothmans de Pall Mall
Canada limitée les lots 4511, 4512 et 4514
du cadastre officiel de St-Roch nord.

50. La Ville de Québec est autorisée à
acquérir, au prix global de $1.00, toutes
les ruelles faisant partie du cadastre
officiel de la paroisse de Notre-Dame-de-
Québec, Banlieue et dont la compagnie
Montcalm Land Co. Ltd. apparaît encore
comme propriétaire au bureau d'enregis-
trement de Québec, et notamment les
ruelles connues et désignées comme étant
les lots suivants, savoir: 40-45, 40-78,
41-27, 41-41, 41-49, 41-63, 41-90, 41-99,
41-108, 41-A-30, 41-A-60, 41-A-90, 41-A-
130, 41-A-131, 48-11, 48-41, 48-72, 48-104,
48-135, 48-161, 48-183, 48-A-14, 48-A-15,
48-A-31, 48-A-46, 48-A-55, 48-A-70, 48-A-
79, 48-A-94, 48-A-103, 48-A-118, 48-A-125,
48-A-138, 48-A-145, 48-A-146, 48-A-167,
48-A-176, 48-A-185, 48-A-194, 48-A-203,
48-A-215, 48-A-221, 49-12, 49-28, 49-45,
49-77, 49-93, 49-93-A, 49-93-B, 49-110,
49-142, 49-142-A, 49-159, 49-171, 49-184
et 49-195.

La ville est autorisée à changer la
destination de ces lots et à les céder de
gré à gré, pour moitié de leur largeur,
aux propriétaires des lots qui y abou-
tissent; si un propriétaire refuse d'accepter
la cession qui lui est offerte de la moitié
de la largeur de la ruelle vis-à-vis sa
propriété, la ville peut céder à un autre
riverain la largeur totale de la ruelle en
front de l'immeuble dont il est déjà
propriétaire.

5 1 . Dans la Ville de Québec, tout
logement qui a été aménagé dans un
sous-sol d'une maison d'habitation, avant
le 1er janvier 1967, peut servir à l'habi-
tation quoique la hauteur des pièces du
plancher au plafond soit inférieure à
celle exigée par les règlements, si elle est
d'au moins sept pieds.

5 2 . Sous réserve de l'approbation de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales la ville
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de Québec est autorisée à emprunter les
sommes suivantes:

a) $7,000,000 pour la construction d'une
usine de filtration;

b) $6,000,000 pour la construction de
deux usines de pompage et de siphonage
afin d'éliminer les égouts qui se déversent
du côté nord de la rivière St-Charles;

c) $501,700 pour la construction d'un
chemin de ceinture au parc Victoria et
l'acquisition des terrains nécessaires à
cette fin;

d) $500,000 pour contribuer à la cons-
truction de piscines dans les immeubles
des commissions scolaires ou dans les
centres de loisirs et pour d'autres tra-
vaux de caractère permanent pour fins
de loisirs, sur son territoire;

e) $300,000 pour l'achat et l'aménage-
ment d'immeubles destinés au stationne-
ment des véhicules;

f) $600,000 pour payer sa quote-part
du coût de l'élimination de passages à
niveau sur son territoire;

g) $2,400,000 pour payer sa quote-part
du coût de l'assainissement et de l'amé-
nagement de la rivière St-Charles;

h) $100,000 pour l'achat d'équipement
pour le service de protection contre
l'incendie;

i) $800,000 pour la construction d'un
bâtiment destiné au service de la pro-
tection contre l'incendie, y compris l'acqui-
sition des immeubles nécessaires à cette fin.

La ville est aussi autorisée à conclure
des ententes avec le gouvernement de la
Province et celui du Canada pour les
fins mentionnées au paragraphe g.

5 3 . Pour les fins de l'article 52,
la ville peut émettre, par règlement du
conseil, des obligations portant intérêt et
payables annuellement ou semi-annuelle-
ment et remboursables par séries dans
une période n'excédant pas quarante
ans. Ces obligations peuvent aussi être
émises avec fonds d'amortissement.

5 4 . La ville peut, par règlement,
prohiber temporairement la circulation
des véhicules dans certains rues ou parties
de rues et y permettre des installations
temporaires à l'usage du public.

Toutefois, ces installations doivent être
faites de façon à assurer aux propriétés
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riveraines des moyens de livraison, à
certaines heures et les services municipaux
requis.

5 5 . Entre le 1er mars et le 1er avril
1967, le comité exécutif peut modifier le
budget de l'exercice financier 1967-1968
ainsi que les règlements et résolutions qui
s'y rapportent.

Le délai accordé au conseil pour l'adop-
tion de ce budget et des règlements et
résolutions qui s'y rapportent est pro-
longé jusqu'au 1er mai 1967. Si le conseil
ne les adopte pas, ils deviennent auto-
matiquement en vigueur à compter de
cette date.

5 6 . Avec l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, la
ville est autorisée à consolider le déficit
budgétaire de l'exercice financier 1967-
1968.

5 7 . Aucune modification, transforma-
tion ou addition ne peuvent être faites,
sauf par la ville pour fins municipales, aux
immeubles situés sur une lisière de 400
pieds de largeur de chaque côté de la
rivière Saint-Charles, jusqu'à ce que le
plan définitif de l'aménagement de ses
rives soit définitivement approuvé par
le conseil.

Le conseil peut approuver définitive-
ment un plan pour un secteur par lui
déterminé.

5 8 . Avant le 15 mai 1967, la Com-
mission d'aménagement de Québec doit
soumettre à l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil sa décision con-
cernant l'érection de deux édifices à bu-
reaux, l'un sur les lots 4108-2, 4109, 4110
partie, 4110-1 et 4111 du cadastre officiel
du quartier Montcalm, l'autre sur les lots
4381-57-E (partie), 4381-66, 4381-67, 4381-
68, 4381-69, 4381-70-A, 4381-70-B, 4381-
71-A, 4381-71-B, 4381-82, 4381-83, 4381-
84, 4381-85-A, 4381-85-B et 4381-86 du
cadastre officiel du quartier Montcalm.

Dès l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, l'ingénieur de la ville
pourra délivrer les permis.

5 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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